PROJET DE LOI

Relatif à la communication audiovisuelle
Et au nouveau service public de la télévision.
( France télévision appauvrie 

Budget annuel de France Télévisions : 3 Milliards €

· Perte de recettes pour France Télévisions : environ 1 Milliard €

· L’instauration de deux taxes sur la publicité des chaînes et sur les fournisseurs d’accès internet rapporteront 450 Millions €, sans être directement affectés à France Télévisions.

· France Télévisions devra payer la taxe sur ses recettes publicitaires : c’est la double peine

· Commission : les députés UMP ont divisé par 2 la taxes sur les groupes privés de télévisons

· France Télévisions va être contraint à une sévère cure d’austérité.

( Inquiétude sur l’existence des programmes régionaux

La disparition du fondement juridique des chaînes fait redouter aux organisations syndicales la disparition des sociétés et le dépeçage de la chaîne France 3.

La pérennité d’autres sociétés du groupe se trouve menacée, comme celle de RFO.

( Le coût social

La taxe sur l’internet et sur la téléphonie mobile sera répercutée sur le consommateur

La réforme menace les emplois à France Télévisions. La direction de France Télévisions reconnaît un plan de départs volontaires à la retraite touchant 900 personnes.

( La fin de l’indépendance

Nomination et révocation par décret du Président de la République des présidents de France Télévisons, Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France (AEF) met fin à l’indépendance de France Télévision.

Le contrôle parlementaire de ces nominations prévu par le texte et par la réforme constitutionnelle est un leurre. Une opposition des 3/5 à l’Assemblée nationale et au Sénat est quasi impossible à obtenir

( Le faux prétexte Culturel

L’argument présidentiel selon lequel la disparition de la publicité améliore la qualité des programmes est démenti par les faits. La BBC qui n’a pas accès à la publicité s’est converti à la téléréalité et aux programmes Trash, ce que France Télévisions s’est toujours opposé à faire 
· ( Les chaînes privées sont servies

· Autorisation pour une 2ème coupure publicitaire pendant les oeuvres de fiction

· Augmentation du volume horaire de la publicité

· Ouverture des oeuvres de fiction aux publicités de marque

( Propositions des socialistes.
Assurer l’indépendance des médias.

· Équilibrer les procédures de nomination des membres du CSA entre la majorité et l’opposition.

· Rénover le CSA pour en faire une haute autorité du pluralisme.

· L’audiovisuel est un enjeu de démocratie.

· C’est un acteur du lien social et culturel

· Il doit être protégé et défendu comme n’importe quel patrimoine français.

Pour l’audiovisuel

· Assurer un financement pérenne du service public de l’audiovisuel.

· Lui permettre de se développer dans les nouvelles technologies (Internet, téléphonie mobile…)

· Renforcer les règles anti-concentration dans les médias

· Mettre en place un dispositif de contrôle plurimédia couvrant les nouveaux supports comme Internet

· Mise en place d’une réglementation favorisant la circulation des oeuvres, notamment en interdisant le gel des droits par les opérateurs ayant utilisés leurs possibilités de diffusion.

· Favoriser le développement rapide des médias locaux, associatifs et coopératifs

Pour la presse écrite et interne

Réforme des financements publics de la presse écrite en indexant les aides sur des nouveaux critères (importance du rédactionnel, nombre de journalistes, place réservée aux questions politiques, sociales, culturelles, éco, internationales, développement numérique) et une fiscalité incitative pour la réduction du prix et de l’abonnement

· Création d’un statut des entreprises de presse s’apparentant à celui des fondations.

· Les entreprises éditrices du numériques doivent pouvoir bénéficier du statut d’entreprise de presse, avec toutes ses composantes (journalistes…)

· Renforcement du droit du journaliste (protection des sources, reconnaissance juridique…)

· Favoriser le développement des logiciels libres

